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1927 ARMAND BOTLY DEBTOR APPELLANT

Oct 25

Dec 16 AND

McNULTY PETITIONER RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

Bankruptcy ActPetitionDebtor residing and doing business in judi

cial district of provincePetition served in that district but made

returnable in another districtJurisdiction--S subs subs 4b
63 subs id 64 subs

The respondent residing in the city of Montreal and creditor of the

appellant served petition in bankruptcy upon the appellant at the

town of Roberval district of Roberval and the petition was made re
turnable before the Superior Court sitting in bankruptcy at the city

of Montreal district of Montreal The appellant contested the juris

diction of the latter court on the ground that he was residing prac

tising as lawyer and carrying on business in the town of Roberval

where all his assets were situate and that the competent court of juris

diction under the Bankruptcy Act was the Superior Court in the dis

trict of Roberval

Held that the Superior Court sitting in bankruptcy at Montreal had

jurisdiction According to 63 subs id of the Bankruptcy Act the

court having jurisdiction in bankruptcy matters in the province of

Quebec is the Superior Court of the province and according to

64 subs of that Act each province of Canada shall constitute for

the purpose of this Act one bankruptcy district So that the

Superior Court sitting in any provincial judicial district has jurisdiction

to hear petition in bankruptcy served upon debtor residing and

doing business in any part of the province

Judgment of the Court of Kings Bench Q.R 42 KB 425 aff

PRESENT Anglin C.J.C and Duff- Newcombe Rinfret and Lamont

JJ
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APPEAL from decision of the Court of Kings 1927

Bench appeal side province of Quebec affirming the Bo
judgment of the Superior Court de Lorimier sitting in

McNULTY
bankruptcy and dismissing the appellants contestation of

petition in bankruptcy

The material facts of the case are fully stated in the

above head-note and in the judgment now reported

ff7 Chip man K.C for the appellant

Dorais K.C for the respondent

The judgment of the court was delivered by

RINFRET J.Il sagit dune question de juridiction en

matiŁre de faillite

La petition prie le tribunal de declarer en faillite Armand

oily de la yule de Roberval et elle declare

Que le dit Armand Boily au cours des six mois qui prØcŁdent Ia

presentation de Ia prØsente petition rØsidØ pratiquØ et fait affaires et

reside pratique et fait affaires maintenant Ia yule de Roberval dams lea

limites de Ia juridiction de cette cour

La petition ØtØ signifiØe Roberval avec avis quelle

serait prØsentØe la Cour SupØrieure siØgeant en matiŁre

de faillite au palais de justice MontrØal

Le dØbiteur par sa contestation dØdinØ la competence

de cette derniŁre cour de la facon suivante

That the debtor does not come within the jurisdiction of the

Superior Court under the Bankruptcy Act in the district of Montreal and

that the latter court has no jurisdiction to hear the present petition

That the debtor is as alleged in the said petition resident prac

ticing and carrying on business in the town of Roberval district of Rober

val where there is competent court of jurisdiction under the Bank

ruptcy Act and before which he should have been summoned
That all the assts of the said debtor aie situate in the said dis

trict of Roberval at distance of more than four hundred miles 400
from Montreal and within the jurisdiction of the Superior Court of the

district of Roberval

Le dØbiteur conclu au rejet de la petition ou comme

alternative son renvoi devant le tribunal competent

Comme on le voit iobjection de lappelant fut que la

Cour SupØrieure MontrØal nØtait pas le tribunal quil

convenait de saisir en lespŁce et quil ne pouvait Œtre con

traint dy comparaItre pour se dØfendre

Leave to appeal granted by this court t1927 S.C.R 275
1927 Q.R 42 K.B 425



184 SUPREME COURT OF CANADA

1927 La Cour SupØrieure et la Cour du Bane du Roi sauf
le juge Tellier se sont prononcØs contre cette objection

McNuiy
Elle est maintenant soumise la Cour Supreme par auto

risation spØciale cause de la portØe gØnØrale de la

Rinfreti
question quelle soulŁve

Nous croyons que lappel doit ŒtrerejetØpour les raisons

suivantes

Une petition de faillite doit Œtre prØsentØe la cour

ayant juridiction dans la localitØ du dØbiteur Loi de fail

lite art parag sous-parag

La localitØ dun dØbiteur est dØfinie par la loi art
parag.x

le lieu principal oi le dØbiteur exercØ un commerce pendant

lannØe qui prØcØde immØdiatement la date de la presentation contre lui

dune petition en faillite ou de Ia cession autorisØe faite par Iui ou

lendroit oü le dØbiteur ØtØ domiciliØpendant lannØe qui prØcŁde immØ
diatement Ia date de la presentation contre lui dune petition en faillite

ou de Ia cession autorisØe faite par lui ou dans les cas qui ne torn-

bent pas sous ou le lieu oü Ia plus grande partie des bien8 de

ce dØbiteur est situØe 1923 art

La cour qui juridiction en droit et en ØquitØet qui

peut
exercer Ia juridiction originale- auxiliaire et subordonnØe en matiŁre de

faillite et en dautres procedures autorisØes

par la loi de faillite est dans la province de QuØbec la
Cour SupØrieure de la province Loi de faillite art 63

parag sous-parag

Pour- les fins de ladministration de Ia justice la province

est divisØe en vingt-cinq districts judieiaires et la Loi de la

divisiort territoriale S.R.Q. 1925 dØcrit le territoire

compris dans chacun de ces districts Les juges de la Cour

SupØrieure exercent leurs fonctions dans les districts qui
leur sont de temps en temps assignØs S.R.Q 1925 145

art 22 Depuis le ler janvier 1921 sauf quant aux dis

tricts de Sa.int-François et des Trois-RiviŁres les juges ne

sont plus charges de ladministration de ia justice dans un

district en particulier us cloivent tour de role remplir

leurs fonctions dans chacun des districts de la province

suivant les ordres du juge-en-chef S.R.Q 1925 145

art 27 Cette obligation nexiste pas pour les juges nom
mØsantØrieurement au 26 juillet 1920 qui Øtaient jusqua

lors charges des districts de QuØbec MontrØal Trois

RiviŁres et .Saint-François Mais sans Œtre obliges ces

juges ont le droit dexercer leurs pouvoirs dans les autres

S.C.R 275
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districts et ii est indiscutable que chacun des juges de la 1927

Cour SupØrieure mŒmede ceux qui sont charges des dis-

tricts de Saint-Francois et des Trois-RiviŁres juridiction MCNULTY

pour administrerla justice dans chacun des vingt-cinq dis-

tricts judiciaires La juridiction de la Cour SupØrieure est
RrnfretJ

gØnØrale et embrasse toute la province S.R.Q 1925 145

art

priori la residence fixØe dans la commission du juge de

la Cour SupØrieure est donc indiflØrente la question de sa

competence Ce qui importe cest le lieu oü II se trouve au

moment de lexercice de ses fonctions Ii suffit que le juge

ce moment-là soit lendroit oü doivent Œtre tenues les

seances de Ia cour R.S.Q arts 44 et 49.Comparer avec

la loi 11 Geo 101 art dans le district oü laffaire

CtØ lØgalement introduite

La loi qui crØØ Ia Cour SupØrieure maintenant consi

gnØe dans la Loi des tribunaux judiciaires S.R.Q 1925
145 art ne dØfinit nulle part la juridiction de cette

cour ratione materiw ou ratione personw Elle se contente

dØtablir le tribunal et de lorganiser Elle laisse aux lØgis

latures compØtentes le soin de lui attribuer les affaires dont

die pourra Œtresaisie rØguliŁrement et suivant lexpression

de Japiot Procedure civile et commerciale 31 de fixer

le lien que Ia personne du dØfendeur Øtablit entre laffaire et un point du

territoire

Pour la propriØtØ et les droits civils qui sont de son res

sort Ia legislature de QuØbec pourvu au moyen du Code

de Procedure Civile Cest là que lappelant trouvØ les

dispositions et les rŁgles quil demande la cour dappliquer

sa cause Le pouvoir et la juridiction en matiŁre civile

de la Cour SupØrieure et de ses juges sont dØfinis dans des

articles spØciaux arts 4048 et suiv 70 et suivants C.P.C.

Les rŁgles concernant le lieu de lintroduction de laction

sont Øgalement dØterminØes 94 et suiv O.P.C. Mais la

competence de la Cour SupØrieure ne se borne pas celle

qui lui est confØrØe par le code de procedure Elle lui vient

en outre de plusieurs autres lois provinciales Elie lui

vient aussi dun certain nombre de lois fØdØrales

Le Parlement du Canada en rØfØrant cette cour une

matiŁre qui est de son domaine est libre en mŒmetemps de

prescrire la procedure qui sera suivie et le territoire sur

lequel sa juridiction sera exercØe Cushing Dupuy

1880 AC 409
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1927 Ii peut bien comme ii la fait par exemple pour Ia Loi des

Boriy elections fØdCrales contestØes S.R.C art adopter

MCNULTY
la division territoriale qui prØvaut dans le code de procØ

dure Mais ii lui est loisible den indiquer une autre et cest

Rinfret
ce quil fait dans la Loi de faillite Pour les fins de cette

loi chaque province du Canada constitue un district art

64 parag et dans chaque province la cour laquelle

les affaires de faillite sont attribuØes juridiction sur toute

la province sans Øgard la delimitation des districts judi

ciaires Le Parlement autorisØ le Gouverneur en conseil

diviser chaque province district de faillite en deux ou

plusieurs divisions de faillite les nommer et les flume

roter Mais cela na pas encore ØtØ fait except pour

ladministration de la loi par les sØquestres officiels Et

encore cette division restreinte Øtablie par larrŒtØ-en-con

seil publiØ le ler septembre 1923 ne suit pas les lignes de

demarcation des districts judiciaires tels quils existent dans

Ia province de QuØbec Lannexe qui concerne le dis
trict de faiiite de QuØbec inclut dans une seule division

nommØe MontrØal tout le territoire compris dans les

comtØs ou districts de MontrØal Iberville Richelieu Saint

Hyacinthe Terrebonne et Beauharnois Un groupement

semblable est fait pour la division de QuØbec etc

Sous la Loi de faillite la delimitation en districts judi

ciaires tels quils sont compris dans la province de QuØbec

nest donc pas reconnue Cette loi ne mØconnaIt pas le

principe du droit romain Actor sequitur forum rei Elle

en fait une application plus large Le forum rei nest plus

seulement le district judiciaire provincial cest toute la

province Ii sagit dune loi fØdØrale qui concerne tout le

pays et elle envisage le territoire ce point de vue En

outre cest une loi de faillite et elle se prØoccupe davantage

de lintØrŒtdes crØanciers que de celui du failli In re

Camirand Limited Elle offre dailleurs toutes les

facilitØs pour que les audiences soient tenues aux Øpoques

et aux lieux que la cour jugera propos arts 64 parag

71 parag rŁgle 63
En lespŁce la petition de faillite contre lappelant pou

vait donc Œtreproduite MontrØal qui est un des endroits

fixes par lautoritØ compØtente pour la tenue des termes

C.B.R 344



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 187

et seances de la Cour SupØrieure S.R.Q 1925 145 art 1927

49 et qui se trouve dans le district de faillite i.e la pro
vince de QuØbec oi est situØe la localitØ du dØbiteur

MCNULTY
La petition ØtØ prØsentØe lendroit des seances un

juge qui ce moment-là siØgeait MontrCal et qui elle
Rrnfreti

avait ØtØ assignee par le juge exerçant les fonctions de

juge-en-chef de la Cour SupØrieure MontrØal R.S.Q

145 art 23 Loi de faillite art 64 parag

Toutes les exigences de la loi de faillite relatives lattri

bution de competence nous paraissent avoir ØtØ observØes

et respectØes Ii lieu au rejet de lappel avec dØpens

Appeal dismissed with costs

Solicitors for the appellant Brown Montgomery

McMichael

Solicitors for the respondent Dorais Dorais


